
Voir	la	version	en	ligne

Mes	chers	concitoyens	d’Asie,	d’Océanie	et	d’Europe	orientale

Devise	du	Maréchal	De	Lattre,	«	ne	pas	subir	»	est	un	principe	d’action	politique	pour

notre	temps.	Nous	qui	vivons	à	l’étranger,	je	crois	que	nous	sommes	particulièrement

conscients	du	moment	de	bascule	dans	lequel	nous	vivons.	La	géopolitique	a	repris	le

pouvoir	dans	un	monde	 longtemps	dominé	par	 l’économie	et	 l’encaissement	des	«

dividendes	de	la	paix	».

Pourtant,	 avec	 le	 retour	 des	 Etats-puissances,	 le	 monde	 se	 réarmait.	 Etats-Unis,

Chine,	Russie,	Turquie	ou	Arabie	Saoudite	prenaient	des	mesures	pour	renforcer	leurs

capacités	militaires.	 Il	 a	 fallu	 attendre	 l’arrivée	 au	 pouvoir	 d’Emmanuel	 Macron	 en

2017	 pour	 que	 la	 France	 réinvestisse	 dans	 ses	 armées,	 avec	 une	 loi	 de

programmation	militaire	2019-2025	qui	marquait	une	rupture	après	des	décennies	de

désengagement	 financier.	 Parce	que	nous	 voulions	 renforcer	 la	 protection	de	notre

pays,	ce	sont	295	milliards	€	sur	7	ans	que	notre	majorité	a	consacré	à	nos	forces

armées	pour	les	réparer,	les	rééquiper	et	les	moderniser.

Le	retour	de	la	guerre	à	haute	intensité	sur	le	continent	européen	sonne	comme	un

rappel	 brutal	 du	 «	 retour	 de	 l’Histoire	 ».	 Ainsi	 en	 2022,	 les	 dépenses	 militaires

mondiales	ont	atteint	un	record	atteignant	2	240	milliards	de	dollars.	En	Europe,	les

montants	consacrés	à	la	défense	connaissent	leur	plus	forte	augmentation	depuis	30

ans.

Pour	«	ne	pas	 subir	 »,	 le	président	de	 la	République	a	demandé	au	gouvernement

d’accélérer	la	mise	en	œuvre	d’une	nouvelle	loi	de	programmation	2024-2030.	Parce

que	 je	 sais	 que	 notre	 défense	 nationale	 est	 une	 affaire	 cruciale,	 je	 me	 suis

particulièrement	engagée	dans	l’examen	de	ce	projet	de	loi	dont	j’étais	responsable

pour	mon	groupe	politique.	L’objectif	est	de	transformer	nos	armées	pour	avoir	«	une

guerre	 d’avance	 ».	 Soyons	 conscients	 que	 notre	 outil	 militaire	 est	 la	 condition	 de

notre	liberté,	de	notre	sécurité	et	de	notre	place	dans	le	monde.

D’importants	moyens	seront	consacrés	au	renseignement,	à	 la	cyberdéfense	(nous

avons	 déjà	 recruté	 3500	 cyber-combattants),	 au	 spatial,	 à	 un	 nouveau	 porte-avion

nucléaire,	 à	 la	 robotique	 et	 aux	 drones.	 J’ai	 également	 fait	 amender	 le	 texte	 pour

consacrer	 l’influence	comme	objectif	 à	nos	armées.	En	outre,	nous	allons	plus	que

doubler	 le	nombre	de	 réservistes	pour	atteindre	105	000	en	2030,	 soit	un	militaire

réserviste	 pour	 deux	 militaires	 d’active.	 Sachez	 que	 l’Assemblée	 nationale	 a

également	 voté	 un	 amendement	 pour	 permettre	 aux	 Français	 de	 l’étranger	 de

s’engager	dans	la	réserve	en	leur	permettant	le	cas	échéant	d’être	affectés	dans	le

pays	dans	lequel	ils	résident.

Pour	«	ne	pas	 subir	 »,	 la	 France	a	également	besoin	d’une	économie	 solide	et	 les



Pour	«	ne	pas	 subir	 »,	 la	 France	a	également	besoin	d’une	économie	 solide	et	 les

voyants	sont	au	vert.	Sur	le	front	du	chômage,	les	résultats	sont	les	meilleurs	depuis

40	ans	!	Pour	la	4e	année	consécutive,	la	France	est	le	pays	le	plus	attractif	d’Europe

pour	 les	 investisseurs	 internationaux.	 Ainsi,	 lors	 du	 6e	 sommet	 Choose	 France,	 28

nouveaux	 investissements	 ont	 été	 annoncés	 pour	 un	 total	 de	 13	milliards	 €	 et	 la

création	 de	 8000	 emplois.	 En	 2022,	 notre	 pays	 a	 accueilli	 1259	 projets

d’investissement.	Avec	l’implantation	du	Taiwanais	Prologium	à	Dunkerque,	c’est	la	4e

gigafactory	à	s’implanter	dans	les	Hauts-de-France	replaçant	ainsi	 la	France	dans	la

bataille	 mondiale	 des	 batteries	 électriques.	 Car	 oui,	 la	 reconquête	 industrielle	 est

possible.	Depuis	2017,	avec	plus	de	1,7	millions	d’emplois	créés	dont	90	000	emplois

industriels	et	près	de	300	nouvelles	usines	implantées	dans	l’ensemble	du	territoire,

notre	politique	porte	ses	fruits	après	30	ans	de	désindustrialisation.

Pour	 «	 ne	 pas	 subir	 »,	 nous	 continuons	 notre	 travail	 parlementaire	 au	 sein	 de	 la

commission	 d’enquête	 «	 ingérences	 étrangères	 ».	 La	 commission	 donnera	 ses

conclusions	dans	quelques	jours.	Le	sujet	du	droit	utilisé	comme	arme	d’ingérence	y

sera	 évoqué	 et	 vous	 pouvez	 compter	 sur	 moi	 pour	 m’impliquer	 sur	 les	 enjeux

d’extraterritorialité	du	droit.	Les	lois	ayant	une	portée	extraterritoriale	deviennent	de

plus	en	plus	pénalisantes	en	particulier	pour	nos	entrepreneurs.	Nous	devons	nous

donner	les	moyens	de	riposter	à	armes	égales.

Enfin,	pour	«	ne	pas	subir	»,	nous	avons	besoin	de	stabilité	et	que	le	pays	reprenne

confiance	 dans	 ses	 forces.	 Je	 déplore	 que	 quelques	 démagogues	 à	 l’Assemblée

nationale	jouent	en	permanence	la	politique	du	chaos.	Le	temps	est	au	travail	et	à	la

responsabilité.

Un	 dernier	mot	 pour	 vous	 dire	 que	 je	me	 suis	 saisie	 de	 la	 situation	 de	 la	 CFE,	 en

particulier	les	changements	en	cours	de	discussion	en	Thaïlande.	Je	ne	manquerai	pas

de	revenir	vers	vous	à	ce	sujet	dès	que	possible.

Retrouvez	toutes	 les	 informations	sur	mon	actualité	et	celle	du	gouvernement	dans

cette	lettre	d’information.

Sincèrement,

	

Anne	Genetet

Prochaine	permanence	virtuelle	–	Samedi	15
juillet	à	10h	(heure	de	Paris)

Pour	vous	inscrire



Mon	point	de	vue	sur	la	Loi	de	programmation
militaire

Je	 vous	 explique	 pourquoi	 je	 m’implique	 totalement	 dans	 l’examen	 de	 la	 Loi	 de

programmation,	pourquoi	 la	France	 investit	autant	pour	sa	défense	 (413	milliards	€

sur	 7	 ans)	 et	 pourquoi	 cette	 Loi	 concerne	 l’avenir	 de	 notre	 Nation	 toute	 entière,

chacun	d’entre	nous,	y	compris	les	Français	à	l’étranger.

Plus	d’informations

34	projets	soutenus	dans	15	pays	de	notre
circonscription

Le	fonds	de	soutien	au	tissu	associatif	des	Français	à	l’étranger	(STAFE)	a	été	créé	en

2018	suite	à	la	suppression	de	la	«	réserve	parlementaire	».	Pour	cette	année	2023,

c'est	34	projets	dans	15	pays	de	notre	circonscription	pour	un	montant	de	plus	de

355	 000€.	 Bravo	 à	 toutes	 les	 associations	 financées.	 Ce	 dispositif	 est	 une	 belle

réussite	au	service	de	nos	communautés	à	l'étranger.

Plus	d’informations



Choose	France,	la	France	toujours	plus
attractive

Depuis	son	lancement	en	janvier	2018	par	le	président	de	la	République,	le	Sommet	«

Choose	France	»	est	devenu	un	rendez-vous	économique	annuel	incontournable	dans

l’agenda	des	investisseurs	internationaux.	C’est	l’occasion	de	promouvoir	la	France,	le

pays	le	plus	attractif	d’Europe	pour	la	4e	année	consécutive.

Plus	d’informations

Objectif	:	reconquête	industrielle

Le	jeudi	11	mai,	le	président	de	la	République	a	réuni	au	Palais	de	l’Élysée	les	acteurs

de	l’industrie	française,	dirigeants	d’entreprises,	élus,	représentants	de	collectivités	et

associations,	à	l’occasion	de	l’événement	«	accélérer	notre	réindustrialisation	».	 Il	a

fait	 une	 série	 d’annonces	 sur	 les	mesures	 au	 service	 d’une	 industrie	 innovante	 et

décarbonée.

Plus	d’informations



Sommet	du	G7	à	Hiroshima	au	Japon

Ce	 sommet	 est	 intervenu	 dans	 un	 contexte	 de	 superposition	 des	 crises,	 avec	 la

hausse	des	tensions	géopolitiques	liées	notamment	à	la	guerre	d’Ukraine,	mais	aussi

la	croissance	des	inégalités	au	niveau	mondial,	le	changement	climatique	et	l’érosion

de	la	biodiversité,	la	fragilisation	des	chaînes	de	valeurs,	ou	encore	l’émergence	des

technologies	de	rupture,	comme	l’intelligence	artificielle.

Plus	d’informations

Première	visite	d’un	président	français	en
Mongolie

Je	me	réjouis	de	la	première	visite	d’un	président	de	la	République	en	Mongolie.	C’est

une	 excellente	 initiative	 de	 la	 diplomatie	 française,	 qui	 renforce	 notre	 stratégie

indopacifique.	 Cette	 visite	 répondait	 à	 la	 volonté	 de	 la	 Mongolie	 de	 diversifier	 ses

partenariats	et	de	réduire	ses	dépendances	envers	ses	voisins	russe	et	chinois.	Elle	a

permis	de	poursuivre	le	renforcement	des	relations	entre	nos	deux	pays	en	matière

de	transition	écologique,	d’agriculture	et	de	sécurité	civile.

Plus	d’informations



Revoir	ma	permanence	virtuelle	du	29	avril
2023

Revoir	en	vidéo

Ce	courriel	vous	est	adressé	dans	le	respect	du	RGPD	en	vertu	de	l'article	6	et	9.	Si

vous	souhaitez	ne	plus	recevoir	nos	informations,	cliquez	ici.


